Loi de finances pour 2011 (LF 2011) et dernière loi de finances rectificative pour 2010 (LFR 2010)
	Thématique
	Description
	Loi

	TVA
	Mesures et taux
	· A compter du 1/01/2011, le taux réduit de TVA (5,5 % en métropole ou 2,1 % en Corse et dans certains départements d’outre-mer) applicable aux abonnements permettant de recevoir un service de télévision :

· n’est plus applicable lorsque le service de télévision est un accessoire compris dans une offre unique d’accès à un réseau de communication électronique (exemple : internet). Ainsi, les offres dites «composites» relèvent dorénavant du taux normal (19,6 %) ;

· demeurera applicable si le service de télévision est rendu en tant que tel au consommateur (exemple : offre distincte sans service électronique).

· A compter du 1/01/2012, le taux réduit de TVA s’applique à tous les livres quel que soit le support physique associé. Les livres fournis par téléchargement relèveront ainsi du taux réduit.

· A compter du 1/01/2012, sur option et sous conditions, une société mère d’un groupe peut acquitter la TVA et les taxes annexes pour certaines filiales comprises dans le périmètre de consolidation (détention à plus de 50 %).

· A compter du 31/12/2010, un mécanisme d’autoliquidation de la TVA est mis en place pour les cessions à titre onéreux de quotas d’émission de gaz à effet de serre. Le bénéficiaire (ou cessionnaire) des quotas doit procéder à l’autoliquidation.
	LF 2011

LF 2011

LFR 2010

LFR 2010



	
	Régimes
	· A compter du 1/01/2011, les seuils des régimes sont : 

Régime
Ventes de marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, fourniture de logement
Prestations de

services
Micro-BIC (1) (3)

< 81 500 €

(seuil limite de 89 600 €)

< 32 600 € (2)
(seuil limite de 34 600 €)

RSI

Entre 81 500 € et 777 000 €

(seuil limite de 856 000 €)

Entre 32 600 € et 236 000 €

(seuil limite de 265 000 €)

RN

> 777 000 €

> 234 000 €

(1) Seuils également de la franchise en base de TVA

(2) Limite du régime micro-BNC et des loueurs en meublé : 32 100 €
(3) Franchise spécifique des avocats, artistes, auteurs… pour leur activité : 42 300 € et seuil limite à 52 000 €.
· A compter des exercices clos le 30/09/2011 et pour les entreprises relevant du régime réel d’imposition simplifié dont l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile, la déclaration CA12 E doit obligatoirement être déposée dans les 3 mois qui suivent la clôture de l’exercice.


	LF 2011

LFR 2010




Loi de finances pour 2011 (LF 2011) et dernière loi de finances rectificative pour 2010 (LFR 2010)
	Thématique
	Description
	Loi

	Taxes assises sur les salaires
	Taxe sur les salaires
	· Le barème de calcul de la taxe sur les salaires pour 2011 est :

Taux

Assiette

Tranches annuelles

4,25 %

Totalité de la rémunération

4,25 %

Fraction comprise entre

7 604 € et 15 185 €

9,35 %

Fraction supérieure à 

15 185 €

· Abattement (associations, syndicats, mutuelles…) : 6 002 €
	LF 2011



	
	Formation professionnelle continue
	· L’exonération de contribution à la formation professionnelle dont bénéficient les auto-entrepreneurs ayant opté pour le régime du micro-social simplifié est supprimée. Ils doivent dorénavant cotiser à hauteur de 0,3 % du CA.
	LF 2011

	Fiscalité des entreprises
	BIC et

IS 
	· A compter du 1/01/2011, la limite de déduction fiscale (taux réduit d’IR ou d’IS / taux normal de l’IS) applicable aux concessions de brevets ou d’inventions brevetables entre entreprises liées sur le territoire français est supprimée si l’entreprise concessionnaire liée au concédant exploite le brevet ou l’invention. Dans le cas contraire, la déduction des redevances reste limitée.

· L’exonération totale ou partielle d’IR ou d’IS applicable sous conditions aux entreprises nouvelles est prorogée jusqu’au 31/12/2013 mais uniquement pour les entreprises implantées dans les zones d’aide à finalité régionale. 

Par ailleurs, un nouveau régime d’exonération est mis en place dans les zones de revitalisation rurale.

· Concernant le crédit impôt recherche (CIR) :

- à compter du 1/01/2011, les dépenses de fonctionnement sont évaluées à hauteur de 75 % des dotations aux amortissements des immobilisations affectées à des opérations de recherche et à 50 % des dépenses de personnel ;

- à compter du 1/01/2011, le taux majoré sous conditions du CIR des deux premières années est réduit à 40 % pour la première (contre 50 % actuellement) et à 35 % pour la seconde (contre 40 % actuellement). En outre, les conditions d’application du taux majoré sont renforcées. Pour exemple, il est nécessaire que l’entreprise bénéficiaire du taux majoré n’ait aucun lien de dépendance avec une autre entreprise ayant bénéficié du CIR au cours des 5 dernières années ;

- le remboursement anticipé du crédit d’impôt recherche est pérennisé pour les PME communautaires (concerne les dépenses effectuées à compter du 1/01/2010).

· A compter du 1/01/2011, le crédit d’impôt intéressement est réservé aux entreprises de moins de 50 salariés. Par contre le taux du crédit, applicable à l’augmentation des primes d’intéressement d’un exercice au suivant, est porté à 30 % contre 20 % actuellement.
	LF 2011
LF2011
LF 2011
LF 2011



Loi de finances pour 2011 (LF 2011) et dernière loi de finances rectificative pour 2010 (LFR 2010)
	Thématique
	Description
	Loi

	Fiscalité des entreprises
	BIC (BNC et BA compris)
	· A compter du 1/01/2012, les opérations commerciales ou agricoles effectuées à titre accessoires à une activité principale non commerciale (BNC) peuvent lui être rattachées si ces opérations représentent une simple extension de l’activité non commerciale.

· Pour le rattachement d’activités accessoires (BIC ou BNC) à une activité principale agricole, il faut que la moyenne triennale des recettes accessoires (3 dernières années civiles) n’excède ni 30 % des recettes de l’activité agricole, ni 50 000 €.

· A compter du 1/01/2012, la théorie du bilan est supprimée :

- la liberté d’affectation comptable n’est pas modifiée aussi les entrepreneurs peuvent continuer à inscrire à leur bilan des biens non nécessaires à l’activité professionnelle. Mais, le résultat fiscal ne peut plus contenir des charges ou des produits se rapportant à des biens non nécessaires à l’activité professionnelle ;
- sont principalement visés par cette mesure les entrepreneurs relevant des BIC, des BA ainsi que les associés des sociétés de personnes ;
- pour exemple avec un immeuble de rapport inscrit au bilan d’une entreprise individuelle à caractère industrielle et commerciale, les charges d’entretien et d’amortissement doivent être réintégrées et les loyers déduits lors du calcul du résultat fiscal. Si un emprunt, conclu parallèlement à l’acquisition de l’immeuble, figure au passif du bilan, les intérêts associés inscrits en charges comptables doivent être réintégrés. Par ailleurs, en cas de cession, c’est le régime des plus-values des particuliers qui s’applique et non celui des plus-values professionnelles.

- aucun retraitement du résultat fiscal n’est possible lorsque les biens non nécessaires à l’exercice de l’activité professionnelle sont marginaux c’est-à-dire que les produits correspondant n’excèdent pas 5 % de l’ensemble des produits de l’exercice. Par contre, la déduction des charges est limitée au montant des produits des biens non nécessaires à l’activité professionnelle.
- concernant les dividendes et sous réserve de précisions, ils devraient suivre les nouvelles règles. Ainsi, ils seraient imposables avec le résultat fiscal si les titres inscrits à l’actif sont liés à l’exercice de l’activité professionnelle.

	LFR 2010


Loi de finances pour 2011 (LF 2011) et dernière loi de finances rectificative pour 2010 (LFR 2010)
	Thématique
	Description
	Loi

	Fiscalité des entreprises
	IS
	· La réintégration de la quote-part de frais et charges de 5 % des dividendes de sociétés mères exonérés est plafonnée au montant des charges réellement engagées. Cette mesure est supprimée pour les exercices clos à compter du 31/12/2010.

· A compter des exercices clos le 31/12/2010, la plus ou moins value résultant de la cession entre entreprises liées de titres de participation détenus depuis moins de 2 ans bénéficie d’un report d’imposition. L’imposition a lieu à l’expiration d’un délai de 2 ans décompté depuis l’acquisition ou avant si les liens de dépendance disparaissent.

· La suppression de l’IFA est reportée au 1/01/2014. Le barème est le suivant :

CA HT (produits financiers compris)
IFA
Inférieur à 15 000 000 €

0 €
De 15 000 000 € à 75 000 000 €
20 500 €
De 75 000 000 € à 500 000 000 €
32 750 €
Supérieur à 500 000 000 €
110 000 €

	LF 2011

LF 2011

LF 2011



	Fiscalité du capital
	Taxe d’habitation et taxes foncières
	· Le coefficient d’actualisation des valeurs locatives cadastrales est fixé pour 2011 à 1,02. Ce coefficient concerne également la CFE.

· Concernant la taxe d’habitation établie à compter de 2012, les communes peuvent librement moduler dans l’encadrement prévu :

- la majoration de l’abattement obligatoire pour charges de famille ;

- l’abattement facultatif relatif à la moyenne de la valeur locative des habitations et l’abattement spécial en faveur des personnes aux revenus modestes.
	LF 2011
LF 2011



	
	DE
	· Les barèmes relatifs aux donations et aux successions ainsi que les abattements sont actualisés selon les mêmes règles que l’IR.
	LF 2011

	
	ISF
	· Les tranches du barème de l’ISF sont actualisées de 1,5 % et l’impôt s’applique dès lors que le patrimoine net taxable excède 800 000 €.

· La réduction d’ISF pour souscription au capital des PME est affectée en termes de taux et de plafond par la réduction de 10 % des «niches fiscales», soit 50 % des versements dans la limite de 45 000 € à compter du 13/10/2010.
	LF 2011

LF 2011
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	Thématique
	Description
	Loi

	Fiscalité du capital (suite)
	CET
	· Concernant la CFE :

- pour les locations nues d’immeubles exercées à titre professionnel, le seuil de 100 000 € est un seuil HT déterminé selon les recettes encaissées (personnes tenant une comptabilité de trésorerie) ou selon le CA (personnes tenant une comptabilité d’engagement). Ce seuil doit être ajusté pour correspondre à une période de 12 mois ;

- pour les auto-entrepreneurs, l’exonération de 2 ans de CFE est accordée sous réserve d’avoir opté dans les délais pour le régime micro-social simplifié. L’option ou l’absence d’option pour le versement libératoire de l’IR n’a pas d’incidence sur l’exonération ;

- pour la cotisation minimum, la base de 2 000 € peut être portée à 6 000 € pour les contribuables dont les recettes sont supérieures ou égales à 100 000 € ;

- l’acompte de CFE, pour les entreprises dont la CFE de l’année précédente excède 3 000 €, doit dorénavant être spontanément versé le 15 juin de l’année d’imposition.

· Concernant la CVAE :

- la loi précise pour les groupes intégrés fiscalement qu’il convient de retenir le CA de chacune des sociétés membres du groupe ;

- les réclamations (assiette et/ou paiement) doivent être présentées au plus tard le 31 décembre de l’année suivant celle de l’événement qui justifie la demande. Il n’est plus fait usage des règles relatives aux réclamations en matière de TVA ;

Remarque : la LF pour 2011 ainsi que la LFR pour 2010 contiennent de nombreuses mesures relatives à la contribution économique territoriale.
	LF 2011

LF 2011



	IR
	Seuils et barème
	· Les seuils et limites associés au barème de l’impôt seront revalorisés de 1,5 % et la dernière tranche du barème de l’IR est augmentée de 1 point à compter des impositions payées en 2011 (41 % contre 40 % actuellement) soit :
- barème de l’IR 2010 pour 1 part :

Tranches

Taux

Jusqu’à 5 963 €

   0 %

De   5 963 € à 11 896 €

5,5 %

De 11 897 € à 26 420 €

14 %

De 26 421 € à 70 830 €

30 %

Supérieur à 70 830 €

41 %


	LF 2011


Loi de finances pour 2011 (LF 2011) et dernière loi de finances rectificative pour 2010 (LFR 2010)
	Thématique
	Description
	Loi

	IR (suite)
	Seuils et barème (suite)
	- autres seuils :

Nature

Montant

Déduction forfaitaire de 10 %

Min :       421 €

Max : 14 157 €

Abattement de 10 % sur les pensions

Min :     374 €

Max : 3 660 €

Plafonnement du quotient familial pour les contribuables ayant un ou plusieurs enfants à charge (valeur de la ½ part) 

- contribuables mariés

- contribuables célibataires, divorcés…

2 336 €

4 040 €

Limite de déduction de la pension alimentaire versée à un enfant majeur ou montant maximum de l’abattement pour rattachement d’un enfant marié

5 698 €

Plafond autorisant l’imputation des déficits agricoles (montant maximum des autres revenus catégoriels nets)

106 225 €

Plafond des dons aux associations d’aide aux personnes en difficultés pour 2011
521 €


	LF 2011

	
	RCM, PFL et RS
	· Le crédit d’impôt sur le revenu (115 € pour une personne seule et 230 € pour un couple) lié aux dividendes imposables en revenus de capitaux mobiliers (RCM) est supprimé à compter de l’imposition des revenus de 2010.

· Le taux du prélèvement forfaitaire libératoire (PFL) applicable aux intérêts des produits de placements à taux fixe ou aux dividendes d’actions est augmenté de 1 point 
(19 % contre 18 % actuellement) à compter des impositions payées en 2011.

· La retenue à la source (RS) applicable aux dividendes versés par les sociétés françaises aux personnes physiques non résidentes en France est augmentée de 1 point soit 19 % à compter des impositions payées en 2011
	LF 2011

LF 2011

LF 2011



	
	Réductions et crédits d’impôt
	· Réduction globale de 10 % (taux et plafond) des réductions et crédits d’impôt compris dans le champ d’application du plafonnement global des avantages fiscaux de l’impôt sur le revenu :
- la diminution est applicable aux dépenses payées à compter du 1er janvier 2011 ;

- elle vise par exemple, la réduction d’impôt accordée au titre de l’investissement immobilier locatif neuf (dispositif Scellier) ou le crédit d'impôt au titre des équipements en faveur du développement durable et des économies d’énergie...

- la diminution ne s’applique pas à l’emploi d’un salarié à domicile, aux frais liés à la garde des jeunes enfants ainsi qu’aux investissements locatifs dans le logement social outre-mer.
	LF 2011
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	Thématique
	Description
	Loi

	IR

(suite)
	Réductions et crédits d’impôt (suite)
	· Le taux du crédit d’impôt sur le revenu en faveur des économies d’énergie et du développement durable pour les équipements de production d’électricité utilisant l’énergie radiative du soleil est diminué de moitié (25 % contre 
50 %) pour les dépenses payées à compter du 29/09/2010.

· Pour le crédit d’impôt lié aux dividendes, voir la rubrique «RCM...» exposée précédemment.
· Le crédit d’impôt relatif aux intérêts d’emprunt pour l’acquisition de la résidence principale est supprimé (sauf pour les 
offres de prêt émises avant le 01/01/2011 et à condition que l’acquisition du logement intervienne au plus tard le 30/09/2011).

· A compter de l’imposition des revenus de 2011, le plafonnement global des «niches fiscales» (réductions et crédits d’impôt) est réduit à 18 000 € (+ 6% du revenu imposable du foyer fiscal) contre 20 000 € (+ 8 % du revenu imposable du foyer fiscal) pour l’imposition des revenus de 2010.
	LF 2011

LF 2011

LF 2011

LF 2011

	
	Plus-values des particuliers
	· Les taux de taxation des plus-values des particuliers seraient augmentés : 

Taux proportionnel

Actuellement

Opérations réalisées à compter du 1/01/2011

Gains sur cession de valeurs mobilières et de droits sociaux

18 %

19 %

Plus-values immobilières

16 %

19 %

Plus-values mobilières
16 %
19 %

Remarque : l’augmentation du taux de taxation des plus-values mobilières ne concerne pas les cessions de métaux et objets précieux.
· Le seuil d’imposition des gains sur cession de valeurs mobilières et de droits sociaux (montant brut des cessions > 25 830 € pour 2010) est supprimé à compter de l’imposition des revenus de 2011 (cessions réalisées à partir du 1er janvier 2011).
Remarque : la suppression du seuil de déclenchement de l’imposition permet d’aligner l’imposition à l’IR sur celle des prélèvements sociaux. Par ailleurs des mesures transitoires pour les moins-values imputées en 2010 ou qui seront en report au 1er  janvier 2011 sont prévues.
	LF 2011

LF 2011
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	Thématique
	Description
	Loi

	IR

(suite)
	Prélèvements sociaux
	· Le taux du prélèvement social sur les revenus du capital est augmenté de 0,2 % soit :

- un taux de 3,6 % pour le prélèvement social majoré des contributions additionnelles ;
- un taux global de 12,3 % (contre 12,2 %) pour les prélèvements sociaux sur les revenus du capital (CSG, CRDS et PS)

· Cette augmentation de 0,2 % du prélèvement social s’applique à compter du 1/01/2011 : 
- aux revenus de placements soumis au prélèvement libératoire ou pour lesquels l’établissement payeur précompte les prélèvements sociaux ;

- aux plus-values mobilières et immobilières réalisées à compter du 1/01/2011.

Remarque : l’augmentation s’applique aussi aux revenus du patrimoine de 2010 qui sont déclarés en 2011 et soumis à l’impôt sur le revenu.

· A compter du 1/03/2011 et pour les nouveaux plans d’épargne logement, les prélèvements sociaux (CSG, CRDS et PS) sur les intérêts s’appliquent le 31 décembre de chaque année et non lors du dénouement du plan.
	LF 2011

LF 2011

LFR 2010

	
	Bouclier fiscal
	· La majoration de 1 point de la dernière tranche du barème de l’IR, du taux de PFL (ou de la RS) et des taux proportionnels de taxation des plus-values immobilières ou sur cessions de valeurs mobilières et droits sociaux, n’est pas prise en compte pour le calcul du droit à restitution. 

La réduction de 10 % des «niches fiscales» est également neutralisée pour le calcul du bouclier fiscal 2013.
	LF 2011

LF 2011

	
	Déclaration (mariage ou pacs)
	· A compter de l’imposition des revenus de 2011, les contribuables sont soumis au dépôt d’une seule déclaration de revenus pour l’année du mariage ou de la conclusion du PACS. Ils conservent la possibilité d’opter irrévocablement pour une imposition distincte de leurs revenus sur l’ensemble de l’année.

· A compter de l’imposition des revenus de 2011 et en cas de séparation, de divorce ou de rupture d’un PACS, les contribuables mentionnent dans leurs déclarations respectives :
- les revenus leur revenant personnellement ;

- la quote-part de revenu commun leur revenant.
	LF 2011

LF 2011
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	Thématique
	Description
	Loi

	Contrôle fiscal
	Délai de reprise
	· A compter du 31/12/2010, la réduction à 2 ans du délai de reprise pour les adhérents des CGA et AGA n’est applicable que si le contribuable, au cours de ladite période, ne subit pas de sanctions fiscales.
	LFR 2010

	
	Pénalités de recouvrement
	· En cas de défaut de paiement des impôts dus par les professionnels, la majoration applicable est de 5 %. La majoration de 10 % continue toutefois à s’appliquer à l’IR, aux prélèvements sociaux, à la taxe d’habitation et aux taxes foncières.
	LFR 2010

	Autres mesures
	TVTS
	· Les véhicules «catégorie N1 (poids < à 3,5 tonnes et n’excédant pas 6 places assises) rentrent dorénavant dans le champ d’application de la taxe sur les véhicules des sociétés.
	LF 2011

	
	TMPV
	· Le taux maximum de déductibilité des intérêts des comptes courants d’associés est de 3,82 % pour les exercices clos le 31/12/2010.
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